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En croisant des matériaux empiriques réunis en Argentine, en Uruguay, au Brésil, et des éléments 
théoriques d’interprétation tels que la notion de « chaîne globale de valeur », l’article met en relief 
une forme particulière d’agriculture entrepreneuriale : l’agriculture en réseau. Ses caractéristiques 
sont différentes de celle de l’agriculture intégrée à l’agro-négoce : repositionnement de la chaîne de 
valeur, rapports marchands au foncier, flexibilité liée à l’organisation en réseau. En partant de cette 
forme spécifique, l’article contribue à interpréter d’autres formes d’agriculture entrepreneuriale, sur 
fond de globalisation des méthodes et des acteurs. Il caractérise également la déterritorialisation 
relative de ces formes et leur impact sur les trajectoires de développement des territoires ruraux.

MOTS-CLÉS :  Agriculture d’entreprise, Amérique latine, chaîne globale de valeur, réseau, espace 
rural, territoire

The diversity of agribusiness: a Latin American perspective
By intertwining empirical data gathered in Argentina, Uruguay and Brazil, and theoretical tools such 
as Global Value Chain analysis, this paper defines a new form of business agriculture, the “network 
agriculture”. It differs from the more classical form of agriculture integrated to agri-business as it boasts 
a more producer’s driven chain governance and a greater flexibility due to the network organization of 
actors, spaces and contracts. Starting from this mode, it characterizes other expanding forms of business 
agriculture in these countries and scrutinizes their impact on the governance of global value chains and 
also, given their “de-territorialization”, productive spaces and rural areas. (JEL: O18, L23, Q13, O33).

KEYWORDS: Agribusiness, Latin America, global value chain, network, rural space, territory.

Dans la littérature consacrée aux systèmes 
de production agricole en Amérique la-

tine, l’attention portée à l’agriculture fami-
liale supplante celle accordée aux autres 
formes de production. Ceci est dû à la fois à 
la préoccupation concernant la lutte contre 
la pauvreté dans les espaces ruraux1 et au 

1.  Le rapport 2008 de la Banque mondiale sur 
le développement dans le monde est consacré à 
l’agriculture ; il souligne que la pauvreté est majo-
ritairement rurale et concerne surtout les petites 
exploitations familiales (smallholders) pour les-
quelles il est nécessaire de définir des « voies de 
sortie de la pauvreté ». Cela ne veut pas dire que 
tous les agriculteurs familiaux sont pauvres.

présupposé que l’agriculture familiale est 
mieux à même de constituer un modèle 
durable, à la fois sur un plan social et sur 
un plan environnemental. Si la pénétration 
de logiques entrepreneuriales portées par la 
globalisation des filières agroalimentaires a 
été traitée, à travers notamment l’analyse de 
l’agriculture sous contrat dans certains sec-
teurs (fruits et légumes au Chili, au Pérou 
ou au Mexique), les formes d’agriculture 
basées plus directement sur le salariat n’ont 
été généralement abordées qu’à travers 
l’analyse de formes traditionnelles (planta-
tions de produits tropicaux ou bien latifun-
dium, producteurs familiaux capitalisés). 
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Cependant, des pays comme l’Argentine et 
l’Uruguay, et certaines régions du Brésil, 
connaissent une reconfiguration de ces 
formes d’agricultures d’entreprise, reconfi-
guration qui interpelle la communauté 
scientifique. Ils sont en effet des lieux de 
développement de formes entrepreneuriales 
où dominent deux modalités assez inédites 
en agriculture : le foncier, utilisé en quan-
tité, est souvent loué, et des logiques finan-
cières prévalent parfois sur la logique pro-
ductive, du fait d’objectifs actionnariaux et 
de l’implication d’acteurs à la recherche de 
rendements à court terme (propriétaires de 
terres, investisseurs, conseillers, etc.).

Ces évolutions interviennent dans un 
contexte déjà marqué par la constitution 
dans l’agroalimentaire de chaînes globales 
de valeur (Gereffi et al., 2005 ; Bisang et 
al., 2009) avec des incidences notables sur 
la production agricole (Reardon, Timmer, 
2007). En Amérique latine, l’ouverture des 
économies et la globalisation renforcent 
l’intérêt des marchés internationaux pour 
les commodities. La hausse tendancielle, 
depuis 2006, de leur prix stimule la crois-
sance des productions agricoles les plus 
revalorisées et accentue la pression sur les 
ressources foncières. Les tensions sur les 
marchés agroalimentaires, illustrées par la 
hausse des prix mondiaux en 2008-2009 
et, à nouveau en 2011-2012, ne peuvent 
qu’accélérer la consolidation de formes 
productives qui rompent avec la vision 
traditionnelle de l’agriculture basée sur le 
salariat dans les pays du Sud.

C’est dans une perspective interdisci-
plinaire, à la croisée de l’économie et de 
la géographie, que sont abordées, dans cet 
article, les nouvelles formes d’agricultures 
d’entreprise, identifiées en Amérique du 
Sud. En nous appuyant principalement sur 
une revue de littérature, nous mobilisons 
un certain nombre d’acquis de l’écono-
mie institutionnelle et néo-institutionnelle, 
notamment à travers la grille d’analyse 
des chaînes globales de valeur et celle 

de l’économie territoriale, ainsi que les 
apports de la géographie rurale appliquée 
à l’Amérique latine. Deux aspects princi-
paux sont interrogés :

•	 Ces nouvelles formes de production 
relèvent-elles de la transmission vers 
la production primaire du processus 
tendanciel de globalisation du système 
agroalimentaire, tel qu’il s’exprime par 
exemple dans l’agriculture sous contrat, 
ce qui les inscrirait dans une forme de 
continuité avec l’approfondissement de 
ce processus depuis deux décennies ? Ou 
sont-elles liées à l’irruption de phéno-
mènes nouveaux, telles les tensions sur 
les marchés de commodities, la financia-
risation croissante entourant la produc-
tion agricole et les stratégies de création 
de valeur au niveau des acteurs de la pro-
duction agricole ?

•	 Dans la mesure où ces nouvelles formes 
modifient les modes de spatialisation de 
l’agriculture, ne contribuent-elles pas à 
redéfinir les rapports entre territoire et 
agriculture et entre ruralité et agricul-
ture ?

Nous présentons d’abord les éléments 
qui conduisent à une (re)mise en perspec-
tive de l’émergence d’agricultures d’entre-
prise aux logiques organisationnelles et 
productives revisitées. Ils interrogent le 
paradigme traditionnel de l’agriculture ca-
pitaliste avant d’envisager son changement 
et la conséquente adaptation des grilles 
d’analyse. Nous esquissons enfin des liens 
entre les nouvelles formes organisation-
nelles de la production, les territoires et la 
ruralité.

Le paradigme traditionnel 
de l’agriculture capitaliste basée 

sur le salariat

Sans s’attarder sur le poids des latifun-
dia en Amérique latine, dont le caractère 
capitaliste peut être mis en doute, il existe 
une vision traditionnelle de la «  grande 
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exploitation capitaliste » assez bien adap-
tée à l’agriculture d’exportation, définie 
par les critères suivants :

•	 La prédominance du salariat agricole. 
L’exploitation capitaliste se caractérise 
par l’utilisation d’une main-d’œuvre 
salariée permanente importante, souvent 
complétée par une main-d’œuvre tem-
poraire, qui va de pair avec une organi-
sation hiérarchique du travail (régisseur, 
encadrement du personnel, etc.) et qui la 
distingue de l’agriculture familiale.

•	 La taille de l’unité de production est 
souvent (très) supérieure à celle de la 
majorité des exploitations, ce qui peut 
conduire à une concentration de la pro-
priété foncière2. 

•	 Le capital fixe, et donc le coefficient 
de capital, est très important (Eswaran, 
Kotwal, 1985), tant dans le foncier, dans 
les bâtiments d’exploitation et leur équi-
pement, que dans la machinerie agricole.

Le débat sur ce type d’exploitation capi-
taliste porte alors sur sa productivité et sur 
ses modes de coexistence avec les exploi-
tations familiales. Le grand nombre de ces 
dernières justifie la thèse selon laquelle 
les économies d’échelle sont faibles en 
agriculture et permettent d’expliquer leur 
maintien. En effet, les coûts de transaction 
engendrés par le salariat, liés à l’impor-
tance des asymétries d’information dans 
la relation d’agence entre exploitant et 
salarié, et la faiblesse du taux d’utilisation 
du capital physique liée à la saisonnalité 
des opérations culturales nécessitant un 
matériel spécialisé, donneraient un avan-
tage compétitif à l’agriculture familiale 

2.  L’idéal-type de l’exploitation capitaliste, telle 
qu’elle a été mise en avant par exemple dans les 
approches marxistes de la question agraire, est une 
exploitation en fermage, mais le mode de faire-va-
loir ne remet pas en cause le lien univoque entre 
une exploitation et une superficie déterminée. La 
grande propriété peut être le support de la grande 
exploitation et, dans les pays tropicaux, la planta-
tion suppose la propriété de la terre.

(Lipton, 2006)3. Le même auteur souligne 
cependant que les exploitations de grande 
taille se concentrent globalement dans les 
pays développés et celles de petite taille 
dans les pays en développement. Même 
si les exploitations familiales peuvent 
augmenter leur taille et se mécaniser4, on 
peut aussi interpréter ce résultat comme 
indiquant que les trajectoires de déve-
loppement agricole devraient favoriser la 
concentration des terres au sein d’exploi-
tations mécanisées, plus intensives et utili-
sant le salariat.

En tout état de cause, en Argentine ou 
en Uruguay, au Brésil aussi, cette agricul-
ture de grandes exploitations avec salariat 
qui couvre les plus grandes superficies, 
génère de hauts revenus et tend à s’impo-
ser de ce point de vue, mais aussi de ce-
lui des relations de subordination qu’elle 
entretient avec l’agriculture familiale (à 
travers l’usure et la mainmise foncière). 
Elle est intégrée au marché et est un 
maillon des filières agricoles, entourée à 
l’amont par l’agrofourniture et à l’aval par 
les industries agroalimentaires, cette inté-
gration étant communément désignée en 
Amérique latine par le vocable d’agrobu-
siness (Pierri, 2013).

Mais ce paradigme traditionnel, qui tend 
à opposer agriculture familiale et agricul-
ture capitaliste, est bousculé par les évolu-
tions en cours, en ce début de XXIe siècle, 
en Amérique latine. 

3.  Le débat sur l’économie paysanne (Chayanov, 
1966) a fait apparaître que la confusion entre unité 
de production et unité familiale entraîne une « au-
to-exploitation » de la main-d’œuvre familiale et 
la fourniture par la famille de biens difficilement 
accessibles sur les marchés (assurance, solidarité, 
etc.) qui favorise la résilience de l’agriculture fa-
miliale.
4.  L’augmentation de la taille ne signifie pas le 
passage à une forme d’exploitation basée sur le 
salariat, mais une augmentation de la productivité 
du travail en agriculture, liée aux intrants et à la 
mécanisation, et qui peut s’accommoder du main-
tien du caractère familial des exploitations.
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Renouvellement du paradigme 
dans le contexte de la globalisation 

des filières agroalimentaires

L’expression d’agriculture d’entreprise, 
même si elle n’est pas réellement stabili-
sée face à d’autres vocables5, renvoie à des 
pratiques entrepreneuriales, c’est-à-dire 
d’un côté, dans une perspective schum-
pétérienne, à la pratique de l’innovation 
basée sur la maîtrise de compétences et 
de processus cognitifs et, de l’autre, en 
référence à la théorie de la firme (Baudry, 
Dubrion, 2009), à un objectif de valorisa-
tion maximum du capital. Elle embrasse 
également les mutations des formes orga-
nisationnelles de l’entreprise agricole, 
celle-ci ne correspondant plus obligatoi-
rement à la catégorie traditionnelle de 
l’exploitation. La question du rôle joué 
par les firmes d’agrofourniture en amont 
et de transformation et de distribution 
en aval, sur la pénétration de nouveaux 
modes de gestion dans ces exploitations, 
est posée avec l’affirmation du proces-
sus de globalisation. Après l’utilisation 
de grilles d’analyse comme celles de 
l’agrobusiness ou des complexes agro-
industriels, l’agriculture capitaliste tradi-
tionnelle est revisitée à la fois par l’appli-
cation de la notion de chaînes de valeur 
à la globalisation du secteur agroalimen-
taire et par la diffusion des premiers tra-
vaux au début des années 2000 sur des 
formes de production en agriculture or-
ganisées en réseau (Posada, Martínez de 
Ibarreta, 1998). Dans la même veine, le 
constat empirique d’une grande diversité 

5.  Par exemple, le terme d’agriculture capitaliste 
met l’accent sur l’existence de la relation salariale. 
Celui d’agriculture patronale se réfère à une situa-
tion où l’exploitant est présent sur l’exploitation 
et organise le travail de ses salariés  ; il renvoie 
implicitement à une forme de transition entre 
l’agriculture familiale et l’agriculture d’entre-
prise. Le terme « agriculture de firme » suppose 
que l’analyse de l’activité agricole relève comme 
dans d’autres secteurs de la « théorie de la firme ».

des formes d’agricultures d’entreprise 
montre que l’agriculture en réseau peut 
être considérée comme une forme exacer-
bée d’innovations organisationnelles. Ces 
dernières peuvent se traduire de façon 
plus nuancée dans d’autres entreprises 
agricoles, en particulier lorsqu’elles sont 
introduites dans des exploitations existant 
de longue date. 

1. Agricultures, globalisation et chaînes 
globales de valeur : une vision 
traditionnelle

L’analyse en termes de chaînes globales 
de valeur cerne la gouvernance des sec-
teurs productifs redéfinis comme des sys-
tèmes d’acteurs organisés verticalement 
autour d’un processus de valorisation. Ce 
dernier fait apparaître, en fonction de la 
nature des processus productifs, des actifs 
stratégiques – et des maillons stratégiques 
qui leur correspondent dans la chaîne de 
valeur  –  ; les acteurs qui les maîtrisent 
exercent un effet de domination sur les 
autres acteurs, ce qui leur donne un avan-
tage en termes de valorisation. 

Une première approche (Gereffi, 1999) 
oppose les chaînes de valeur pilotées par 
l’aval, ou buyer’s driven, à celles pilotées 
par l’amont, ou producer’s driven. Dans 
les premières, l’actif stratégique est consti-
tué par la proximité avec le consomma-
teur et la capacité d’action des acteurs de 
l’aval à travers la maîtrise du marketing, 
la technologie de production apparaissant 
comme relativement simple et maîtrisée et, 
de ce fait, pouvant être confiée à des sous-
traitants. Dans les secondes, au contraire, 
l’actif stratégique est la maîtrise de la tech-
nologie et de l’innovation, et les acteurs 
dominants se trouvent en amont dans les 
activités de conception. La complexité de 
ces activités fait, d’ailleurs, que ces acteurs 
dominants doivent souvent se constituer en 
réseau (cas de l’industrie automobile, par 
exemple, avec les relations entre firmes 
automobiles et équipementiers).
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Cette typologie polaire, qui ne prend 
pas forcément en compte des cas hybrides, 
s’est affinée (Gereffi et al., 2005) par la ca-
ractérisation des relations de gouvernance 
de ces chaînes sur la base des conditions 
de formation et de diffusion de la connais-
sance et des innovations en faisant appa-
raître cinq formes de gouvernance en fonc-
tion de la répartition de la maîtrise de la 
connaissance (tableau 1).

Les filières agroalimentaires sont consi-
dérées, dans ce cadre d’analyse, comme 
des filières pilotées par l’aval, ou buyer’s 
driven. Les actifs stratégiques reposent sur 
la maîtrise des relations avec le consom-
mateur, à travers notamment celle de la 
définition de la qualité. En effet, selon 
le constat de Reardon et Timmer (2007), 
le commerce international des produits 
agroalimentaires concernerait de plus en 
plus de produits avec des caractéristiques 
de qualité identifiées (fruits et légumes, et 
« exportations non traditionnelles » d’Amé-
rique latine par exemple) plutôt que des 
commodities. Ce diagnostic s’appuie sur 
la constatation d’une montée en puissance, 
y compris au Sud, des groupes transnatio-
naux de la grande distribution (Carrefour, 
Wall Mart, Ahold, Cisco, etc.). Leurs cen-
trales d’achat et les grossistes spécialisés 
qui les approvisionnent marginalisent 
les réseaux traditionnels de grossistes, 
marchés de gros et détaillants (Boucher, 
Salas Casasola, 2007  ; Timmer, 2009).  

Diffusant et imposant les normes de qualité 
et de conditionnement à leurs fournisseurs, 
ces acteurs généralisent une normalisation 
privée en tant qu’instrument de gouver-
nance qui se substitue à la normalisation 
publique6.

Si l’on resitue ces éléments dans la se-
conde version de l’approche des chaînes 
globales de valeur, telle qu’elle apparaît 
dans le tableau  1, on constate qu’ils ren-
voient à un type de gouvernance captive qui 
associe la relative complexité de la transac-
tion, du fait des exigences de normalisa-
tion, avec la faiblesse supposée des com-
pétences cognitives du producteur direct. 
L’agriculture sous contrat semble assez 
bien correspondre à ce modèle. L’impact 
sur les exploitations agricoles se manifeste 
par un effet de sélection en fonction de leur 
capacité à respecter les normes et à s’inté-
grer dans les réseaux de fournisseurs de ces 
chaînes de valeur. En outre, la contrainte 
est accentuée par la remise en cause de la 
distinction entre marchés nationaux rela-
tivement protégés et marché international 

6.  Selon Reardon et Timmer (2007), la normalisa-
tion et la maîtrise des technologies de l’informa-
tion, portées en partie par l’investissement direct 
étranger, joueraient finalement un plus grand rôle 
dans la transformation de l’agriculture des pays du 
Sud que la libéralisation commerciale en soi dans 
la mesure où les marchés nationaux apparaissent 
toujours largement approvisionnés par la produc-
tion nationale.

Tableau 1. Formes de gouvernance selon la maîtrise de la connaissance

Type de 
gouvernance

Complexité des 
transactions

Possibilité de codifier 
les transactions

Capacités des 
fournisseurs

Degré de coordination 
explicite et asymétries 
de pouvoir

de marché Faible forte fortes Faible

Forte

modulaire Forte forte fortes

relationnelle Forte faible fortes

captive Forte forte faibles

hiérarchique Forte faible faibles

Source : d’après Gereffi, Humphrey et Sturgeon (2005)
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globalisé, les transnationales de la distribu-
tion alimentaire mettant les marchés natio-
naux aux normes internationales.

Ces éléments – gouvernance par les ac-
teurs de l’aval des filières, agriculture sous 
contrat, normes de qualité imposées par les 
groupes de l’agroalimentaire (soit la mise 
aux normes entrepreneuriales par l’inté-
gration aux chaînes globales de valeur) – 
se retrouvent-ils, dans le cas de l’entreprise 
agricole en réseau, présente dans les pays 
du Bassin du Río de la Plata ?

2. De l’exploitation agricole capitalisée 
à l’entreprise agricole en réseau

Le bouleversement récent des conditions 
d’obtention de commodities est concomi-
tant de la poussée de formes renouvelées 
de production. En Argentine, en Uruguay, 
au Brésil, les innovations biotechnolo-
giques et sectorielles (paquet technolo-
gique simplifié, généralisation des intrants, 
standardisation des produits et des procé-
dés, conseil privé) et les mesures macro-
économiques conjoncturelles actuelles 
(ouverture, dérégulation, politique moné-
taire...) ont débouché sur une expansion 
spatiale des cultures d’exportation et sur 
une hausse des rendements conduisant à 
une forte augmentation de la production 
(Contini et al., 2010  ; Barsky, Gelman, 
2009). La pression concurrentielle accrue 
a conduit en parallèle à la modernisation 
des exploitations et à l’accroissement de 
leur taille moyenne (du fait de la location 
des terres7), mais aussi à la « professionna-
lisation » des producteurs les plus perfor-
mants. Par ailleurs, des acteurs financiers 

7.  En Argentine, 60  % environ de la superficie 
seraient loués, soit par des agriculteurs soucieux 
d’agrandir la taille de leur bien productif, soit par 
des acteurs de la production agricole réunis au 
sein d’entreprises de production agricole. Certains 
fonctionnent sous la forme de pools de siembra, 
ces associations ayant une durée plus ou moins 
longue. Le phénomène est important également en 
Uruguay (il a été développé par des producteurs 
argentins) et l’est moins au Brésil.

ont pénétré la production agricole. Ils sont 
attirés par les perspectives de valorisation 
rapide liées à la hausse des prix, impor-
tante dans le domaine des commodities. 
L’existence de marchés à terme sur ces 
produits est également une incitation puis-
sante puisqu’elle permet une valorisation 
par la fourniture de produits dérivés pour 
la couverture des risques.

La combinaison de ces deux faits aboutit 
à transformer la production agricole selon 
des modalités déjà observées dans d’autres 
secteurs économiques  : poids croissant du 
capital financier, importance majeure de la 
maîtrise des technologies transversales (bio-
technologies, technologies de l’information 
et de la communication), etc. Surtout, le 
recours à une structure productive en réseau 
est une innovation en matière de relations 
de sous-traitance. Beaucoup de produc-
teurs «  traditionnels  », familiaux ou non, 
deviennent parties prenantes de cette orga-
nisation en réseau, soit en louant leurs terres 
à ces nouvelles entreprises, soit en devenant 
prestataires de services agricoles (en cas de 
surcapitalisation en machines) (Clasadonte, 
Arbeletche, 2010 ; Guibert et al., 2011). Les 
propriétaires petits ou moyens perçoivent 
un loyer (dont la valeur est indexée sur celle 
de la production) ; ils deviennent rentiers de 
leurs terres, dont ils ne sont plus les exploi-
tants directs (modèle de la reverse tenancy : 
voir Colin, 2013). Quant aux grands pro-
priétaires, ils cherchent à valoriser davan-
tage leur domaine par une intensification 
de l’élevage (plus grande charge animale 
ou parcage des animaux) et des productions 
végétales.

Dans ce type d’agriculture, la recherche 
d’une rentabilité maximum du capital, liée 
à sa rotation de plus en plus rapide, entre 
en contradiction avec l’importance des 
immobilisations foncières et du capital 
physique, traditionnellement attachée à la 
grande exploitation agricole. Compte tenu 
de l’espace géographique considérable sur 
lequel s’effectue la mobilisation des terres 
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(une grande partie de l’Argentine, l’Uru-
guay, le sud et le centre du Brésil, l’est du 
Paraguay et l’Orient bolivien) et de l’im-
portance des superficies louées (jusqu’à 
plusieurs dizaines de milliers d’hectares, 
voire centaines pour les plus grandes entre-
prises de production agricole), la terre de-
vient un intrant parmi d’autres. Elle n’est 
plus reliée à un territoire particulier, mais 
mobilisée de manière générique en arbi-
trant entre différentes localisations afin de 
garantir sa disponibilité et de diversifier la 
prise de risques (Bühler, 2008 ; Hernández, 
2008 ; Gras et al., 2009 ; Bühler, Guibert, 
2013). Ici, l’actif stratégique est la capacité 
de l’entreprise à coordonner le réseau des 
différents partenaires, par la maîtrise de 
l’information, la réunion de moyens finan-
ciers et l’usage d’outils juridiques comme 
le fidéicommis. Cette capacité assure les 
maîtrises du processus de production et de 
la valeur ajoutée. 

Ce modèle repose en partie sur un al-
lègement du poids de la main-d’œuvre et 
des coûts de transaction associés à sa ges-
tion, grâce à la simplification et la norma-
lisation des opérations culturales liées au 
paquet technologique actuel (semis direct, 
traitement principalement par glyphosate, 
semences génétiquement modifiées, stoc-
kage par « silo-bolsa », machines agricoles 
avec géolocalisation et fonctions automa-
tiques). L’organisation en réseau renforce 
cet effet, chaque sous-traitant étant spé-
cialisé dans un type d’opération, ce qui 
facilite leur contrôle et devant assumer cer-
tains investissements (cas des entreprises 
de services agricoles qui renouvellent 
constamment leur matériel). Par ailleurs, 
plus l’échelle de la production est impor-
tante, plus le rendement des ressources 
mobilisées augmente. Ainsi, deux sources 
de l’avantage compétitif des exploitations 
familiales sont atténuées et viennent ques-
tionner la soi-disant absence d’économies 
d’échelles en agriculture. 

3. L’hétérogénéité des types d’agricultures 
d’entreprise

L’agriculture en réseau, réunissant des 
actifs pour les faire fructifier, souvent à 
court terme et en immobilisant le moins de 
capital fixe, représente une modalité d’or-
ganisation agricole novatrice. Toutefois, 
l’agriculture entrepreneuriale ne se réduit 
pas toujours à une organisation aussi visi-
blement intégrée à des circuits financiers, 
initiés par des acteurs en périphérie de 
l’activité agricole (ingénieurs agronomes 
par exemple) et financés par des acteurs 
extérieurs au monde agricole (fonds de 
pension, hedge funds, fonds d’investis-
sement). Elle relève aussi d’agriculteurs 
présents de longue date dans l’activité et 
qui adaptent leurs modes initiaux de pro-
duction. Les travaux de terrain menés en 
Argentine, en Uruguay, au sud et au centre 
du Brésil8 ont permis, grâce à une série 
d’entretiens semi-directifs et d’observa-
tions in situ, de cerner la diversité des 
agricultures entrepreneuriales. Alors que 
la quantification de chacune d’entre elles 
reste à réaliser, la synthèse des résultats 
obtenus et de lectures complémentaires 
aboutit à la caractérisation de quatre types 
d’entreprises agricoles intégrant, par-
fois, des innovations inspirées de celles 
de l’agriculture en réseau (pour plus de 
détails, voir Arbeletche, Gutiérrez, 2010 ; 
Grosso et al., 2010 ; Guibert et al., 2011 ; 
Bühler, Oliveira, 2013  ; Guibert, 2013 ; 
Bühler et al., à paraître) :

1)	 Le premier type est donc celui de 
l’entreprise gestionnaire d’actifs pour 
la production agricole. Organisée en 
réseau, elle est orientée vers les ren-
dements financiers. Elle s’appuie sur 

8.  Programme ANR Agrifirme «  Caractérisa-
tion des formes d’organisations sociales et éco-
nomiques associées à l’agriculture de «  firme  » 
(2011-2013), programme ECOS Argentine-France 
2012-2014 « Transformations des systèmes d’in-
novation agricole et essor des opérateurs privés de 
recherche et développement ».



52 • Économie Rurale 344/Novembre-Décembre 2014

Amérique latine : agricultures d’entreprise

un maximum de flexibilité, en inves-
tissant a minima dans du capital fixe. 
Préférant louer terres et matériel, elle 
délègue aussi l’intégralité du travail 
agricole à des prestataires de service. 
Avec son siège établi dans le bourg 
ou dans la grande ville, elle peut exer-
cer des activités hors champ agricole, 
champ dont elle peut sortir en fonction 
de la conjoncture économique. 

2)	 Le deuxième fait référence aux socié-
tés d’investissements à l’échelle d’ac-
tion internationale qui parient à la fois 
sur l’agriculture et sur la valorisation 
du foncier, n’hésitant pas à immobili-
ser leur capital et à multi-localiser leurs 
investissements. Elles agissent au nom 
d’investisseurs lointains à la recherche 
d’opportunités financières grâce à 
la plus-value réalisée sur la revente 
d’exploitations agricoles qu’elles ont 
acquises et modernisées, et/ou à une 
gestion très fine de leur mise en valeur 
productive. 

3)	 Le troisième est celui du latifundium en 
plein processus d’intensification fon-
cière. La grande propriété passe alors 
d’une logique d’accumulation de capi-
tal foncier comme fondement d’une 
notabilité, à une logique de concentra-
tion et de diversification des capitaux 
fixes (foncier, machines, silos, entre-
pôts) et d’intensification de leur utili-
sation. Pour réduire le risque, ces acti-
vités sont rendues indépendantes les 
unes des autres sur un plan comptable 
et sont éventuellement multi-locali-
sées. Malgré ces marques de flexibi-
lité et une gestion sociétaire fréquente, 
ces acteurs demeurent très attachés 
à l’agriculture ainsi qu’à une forme 
de patrimonialisation inscrite dans le 
cadre familial. 

4)	 Enfin, le quatrième correspond à celui 
d’exploitations familiales capitalisées 
qui affinent leurs outils de gestion tout 
en continuant à réaliser les travaux 

agricoles et à livrer aux agro-industries 
de transformation. Le chef d’exploita-
tion se rode aux instruments financiers 
de commercialisation et de couverture 
du risque, possède ou loue parfois plu-
sieurs exploitations, et peut parfois 
être prestataire de services agricoles. 
Cependant, la logique d’accumulation 
est patrimoniale, le foyer peut avoir re-
cours à la pluriactivité pour diversifier 
et stabiliser les revenus et l’engagement 
dans la vie rurale locale perdure.

Tantôt héritières d’une agriculture fami-
liale capitalisée, tantôt fruits d’opérations 
d’investissement dans la production de 
commodities, ces agricultures d’entreprise 
ne constituent pas un modèle homogène. 
Les facteurs de différenciation résident 
dans la place donnée au patrimoine, à la 
flexibilité, au salariat, à la famille (capital, 
décision, travail), mais aussi dans les fina-
lités mêmes de l’activité. L’éclatement des 
modèles de production agricole vient ainsi 
brouiller la distinction entre agriculture fa-
miliale et agriculture entrepreneuriale. Les 
phénomènes de type « entreprise-réseau » 
seraient les éléments les plus visibles 
d’évolutions variées, mais convergentes 
sur le fond des agricultures entrepreneu-
riales, tendant à flexibiliser l’outil de pro-
duction et à accroître sa rentabilité par une 
meilleure maîtrise des outils de gestion, de 
financement et de commercialisation. Ces 
innovations organisationnelles concernent 
essentiellement les grandes cultures et les 
filières de commodities revalorisées dans la 
conjoncture actuelle. Destinées à la trans-
formation industrielle et souvent à l’ali-
mentation animale, leurs échanges sont 
concentrés entre quelques acteurs multi-
nationaux (Gutman et al., 2006  ; Vilella 
et al., 2010). La structuration de la chaîne 
de valeur est donc différente de celle des 
produits dits « de qualité » : ici dominent 
les chaînes producer’s driven pilotées par 
l’amont, du fait de l’importance de la maî-
trise des « technologies de l’information » 
et de l’économie de la connaissance, et de 
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la tendance, associée à la financiarisation, 
au retour des Investissements directs étran-
gers dans l’agriculture et vers le haut de la 
chaîne de valeur. 

Les acteurs qui gouvernent le réseau, 
sous-traitant conseil agronomique et 
tâches agricoles, anticipent les informa-
tions commerciales et financières, et sont 
davantage en position de force pour négo-
cier tant avec l’amont (agro-fourniture) 
qu’avec l’aval. Contrôlant des parts im-
portantes de la chaîne, ils sont des points 
de passage obligés et pèsent également du 
fait de volumes de production importants. 
Loin du modèle classique de la gouver-
nance par l’aval, le système de gouver-
nance y est plus complexe. L’originalité du 
modèle de l’agriculture en réseau appelle 
en conséquence à revisiter les termes de 
l’analyse académique et ses outils concep-
tuels, notamment en délaissant l’approche 
binaire entre gouvernance par l’aval et 
gouvernance par l’amont, et en insistant 
sur le rôle structurant de la connaissance 
et des compétences (Gereffi et al., 2005) : 
c’est bien la maîtrise de compétences spé-
cifiques par ces «  agriculteurs d’un nou-
veau type » qui assure leur autonomie par 
rapport à l’aval et leur prépondérance dans 
le réseau constitué9. Or la prédominance 
fréquente de logiques financières sur les 
logiques productives interroge le caractère 
reproductible de cette forme d’agricul-
ture, son expansion possible au-delà des 
filières de commodities, aux productions 
non génériques, qui mobilisent encore de 
nombreux agriculteurs familiaux, et son 
caractère dual ou complémentaire avec 
les formes classiques. Plus évidente dans 
l’agriculture en réseau, cette inflexion 

9.  La revendication de l’appartenance à « l’éco-
nomie de la connaissance  » des membres de 
l’AAPRESID (Association argentine de promo-
tion du semi direct) et l’utilisation des TIC pour 
la coordination des opérations révèlent ce pri-
mat de la technologie dans le contrôle du réseau 
(Hernandez, 2008).

se retrouve aussi dans les autres formes 
d’agriculture entrepreneuriale. En effet, 
l’accroissement de l’échelle de production 
permis par les nouvelles modalités d’or-
ganisation du travail et de capitalisation, 
ainsi que la maîtrise croissante de l’in-
formation et les innovations techniques, 
contribuent à renforcer leur pouvoir de 
négociation face aux acteurs de l’amont et 
de l’aval. 

Par ailleurs, du point de vue de la rela-
tion entre agriculture et espaces ruraux, 
ces évolutions amènent à repenser les élé-
ments locaux constitutifs de l’identité, du 
fonctionnement et du développement des 
milieux ruraux. 

Quels espaces pour les nouvelles 
formes d’agricultures d’entreprise ? 

Quelle ruralité ?

La diversité des formes que peuvent prendre 
les agricultures d’entreprise contemporaines 
contribue à réinterroger les catégories éta-
blies depuis les années 1970, à la fois au 
niveau général de l’étude des formes de 
développement rural et agricole, et au sein 
des sciences humaines et sociales argen-
tines et brésiliennes. La territorialisation a 
minima de l’entreprise agricole en réseau, 
ou la multi-localisation des entreprises dans 
les formes 2 et 4, peuvent être considérées 
de ce point de vue comme une manifestation 
de la déconnexion relative entre agriculture 
et ruralité. Ce point peut nourrir l’hypothèse 
que, dans les territoires touchés par ces 
formes d’agriculture, caractérisés en géné-
ral par une très faible densité de population, 
ces agricultures expulsent les populations 
encore résidentes et aboutissent à des cam-
pagnes spécialisées, devenues espaces de 
travail et de transit sans réelle vie sociale 
locale.

Cependant, il peut subsister dans ces 
territoires une forme de ruralité basée sur 
d’autres activités. En effet, dans l’ensemble 
des pays du Sud et plus particulièrement 
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en Amérique latine, on constate une diver-
sification notable des sources de revenu 
et du portefeuille d’activités au sein de 
ménages auparavant centrés sur l’acti-
vité agricole (Davis et al., 2009  ; Rigg, 
2006  ; Haggblade et al., 2010  ; Dethier, 
Effenberger, 2011). Dans les zones rurales, 
les revenus hors exploitation représentent 
souvent plus de la moitié des revenus 
totaux. Sur le plan microéconomique du 
comportement des ménages, la question 
posée est celle de savoir si la diversifica-
tion du portefeuille d’activités a pour fonc-
tion de faire face aux chocs et à l’incerti-
tude de l’activité agricole qui garderait une 
place centrale, ou si on est en présence de 
stratégies qui marginalisent l’activité agri-
cole au sein des ménages concernés. Sur 
le plan mésoéconomique des territoires, 
dans un continent latino-américain de plus 
en plus urbanisé, marqué par la montée de 
la classe moyenne, la ruralité peut faire 
l’objet d’une demande urbaine spécifique 
de nature résidentielle ou touristique, et 
donc être au moins en partie déconnectée 
de l’activité agricole. Dans ces conditions, 
la déterritorialisation de l’agriculture en-
trepreneuriale peut s’accompagner d’un 
maintien relatif de la ruralité basée sur 
d’autres activités10.

Chez les chercheurs argentins et brési-
liens, si la multifonctionnalité de l’agri-
culture et des territoires ruraux, ainsi que 
les dynamiques socio-économiques asso-
ciées, ont été étudiées (Abramovay, 1998 ; 
Carneiro, Maluf, 2003 ; Schneider, 2003 ; 
Tonneau et al., 2007), peu de travaux em-
brassent les effets territoriaux de la grande 
agriculture. En Amérique latine, quelques 
auteurs ont ouvert des voies qui ont été peu 
suivies (Gaignard, 1979 ; Monbeig, 1984 ; 
Giberti, 1988 ; Basualdo, Khavisse, 1993 ; 

10.  L’existence de trajectoires de ce type serait 
cohérente avec la grande hétérogénéité des tra-
jectoires de développement des territoires ruraux, 
tant au plan des résultats que des caractéristiques 
par les travaux du RIMISP (Berdégué et al., 2012).

Chonchol, 1995), les formes productives 
de type entrepreneurial n’ayant guère atti-
ré les universitaires, dont les géographes. 
Plus récemment, des travaux ont approché 
les formes classiques des agricultures d’en-
treprise, sous leurs aspects sociaux, finan-
ciers, spatiaux ou environnementaux (par 
exemple Elias, 2003 ; Bernardes, Freire, 
2005 ; Elias, Pequeno, 2005 ; Reboratti, 
2005 ; Cloquell, 2007 ; Heredia et al., 
2010 ; Gras, Hernández, 2009 ; Navarro, 
2010 ; Delgado, 2012 ; Muzlera, 2013). 

Les réflexions qui suivent s’appuient à la 
fois sur cette littérature et sur des résultats 
préliminaires de recherches en cours et ba-
sés sur des travaux de terrain menés depuis 
2011 en Argentine et en Uruguay, et dans les 
cerrados brésiliens. Elles donnent des indi-
cations sur les effets territoriaux de ces mu-
tations agricoles11, réunies ici en six points :

•	 Localisation dans des espaces en appa-
rence peu valorisés. Les agricultures 
d’entreprise s’installent dans des es-
paces déjà voués à l’obtention de com-
modities ou, en tous les cas, n’abritant 
pas vraiment de productions qui se dif-
férencieraient par une qualité spécifique 
reconnue, ou ne présentant pas une va-
leur ajoutée suffisante pour être identi-
fiées comme telles. Il y a donc rarement 
déstructuration d’un patrimoine agricole 
local ou régional ; il y a surtout modifi-
cation du rapport à l’activité productive 
et affichage d’un rapport à la terre dif-
férent car moins direct, et de territoria-
lités transformées (relation à la région 
productive moins matérialisée et moins 
ancrée localement, dans un double pro-
cessus de dé- et de reterritorialisation).

•	 Division géographique de la production 
agricole. Les entreprises privilégient par 

11.  Ces effets restent portés avant tout par le 
modèle de l’agriculture en réseau, mais dans la 
mesure où ce modèle percole les autres formes de 
l’agriculture entrepreneuriale, ils ont une validité 
générale.
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ailleurs des espaces aux propriétés agro-
nomiques favorables à leur essor, ciblant 
les aires géographiques dont les caracté-
ristiques pédologiques et climatiques ré-
pondent à leurs stratégies économiques 
et à leur positionnement sur les mar-
chés globaux, présentant si possible des 
infrastructures de communication (piste 
ou route, voie fluviale). Mais l’accès 
à d’importantes superficies foncières, 
aux coûts bas et avec un faible niveau 
de contraintes à l’entrée, se place sans 
doute au premier rang des déterminants 
de leur localisation. Cela suppose de 
faibles densités de peuplement rural ain-
si qu’une structure foncière encore mal-
léable, telles qu’on les rencontre dans 
les zones d’élevage extensif ou bien sur 
les frontières agricoles. La combinaison, 
dans une aire géographique donnée, de 
ces différents facteurs stimule la concen-
tration des agricultures d’entreprise et 
favorise la production d’externalités, 
telle la construction d’infrastructures de 
transport modernes. L’installation ou la 
présence d’entreprises transnationales de 
l’agrofourniture et de trading jouent par 
ailleurs un rôle non négligeable dans la 
consolidation, voire l’émergence de bas-
sins de production spécialisés et organi-
sés autour de quelques cultures rythmant 
la vie économique de régions entières 
(Frederico, 2010 ; Elias, 2003). Les agri-
cultures d’entreprise s’inscrivent en ce 
sens dans une rationalité assez élémen-
taire de type « avantages comparatifs » 
et s’appuient sur un modèle technique 
standardisé, mobilisant des technologies 
de pointe appliquées à un petit nombre 
de cultures.

•	 Division du travail, facteur de réorgani-
sation sociale rurale. Les exploitations 
peuvent ainsi déstructurer des espaces 
ruraux du fait de l’imposition à des so-
ciétés rurales parsemées et organisées à 
l’échelle locale, par des acteurs connec-
tés au marché global et souvent d’origine 

allogène, de leur mode de fonctionne-
ment (mobilités plus fréquentes des en-
trepreneurs et des salariés, division verti-
cale du travail) et de leurs objectifs : les 
espaces des nouvelles agricultures d’en-
treprise seraient culturellement moins di-
vers et remplaceraient des sociabilités or-
ganisées localement par des sociabilités 
multi-polarisées dans lesquelles les habi-
tants autochtones seraient en position de 
subordination, sociale et économique. 
Selon la division verticale du travail 
pratiquée dans ces entreprises, les em-
ployés permanents sont les plus qualifiés 
(diplômes du supérieur pour les tâches 
d’encadrement et diplômes techniques 
pour les travaux courants mobilisant les 
machines ou le suivi agronomique) et 
ont été formés dans les métropoles natio-
nales ou régionales, voire étrangères. Les 
travailleurs les moins qualifiés, au statut 
temporaire plus fréquent, sont des locaux 
ou des migrants économiques issus de 
régions plus pauvres, résidant au sein 
des exploitations. Les entreprises agri-
coles deviennent les gestionnaires des 
espaces productifs, mais organisent aussi 
l’espace social, en imposant des rythmes 
de vie, des lieux de vie et des activités 
quotidiennes et des codes socioculturels 
nouveaux. 

•	 Déplacement des lieux de la gouver-
nance locale. Le relatif dépeuplement 
des espaces ruraux investis par les agri-
cultures d’entreprise, et leur polarisation 
croissante par des infrastructures sophis-
tiquées, des aménagements agricoles 
d’envergure et des exploitations plus 
grandes, tendent à concentrer géographi-
quement les flux de produits et les lieux 
d’encadrement de l’agriculture. Cette 
concentration se joue au sein même des 
espaces ruraux, mais marque aussi un 
déplacement vers les villes des fonc-
tions stratégiques et administratives  : 
les entreprises agricoles localisent géné-
ralement leur siège social en ville. De 
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fait, les espaces ruraux deviennent plus 
perméables à des dynamiques qui, autre-
fois, les concernaient peu, se voyant im-
poser des modèles entrepreneuriaux, des 
modèles techniques et des dynamiques 
productives en lien étroit avec l’espace 
global, dont les villes moyennes sont 
des points nodaux fondamentaux. Les 
activités agricoles de ce type, plus inten-
sives et plus homogènes, structurent des 
espaces locaux davantage connectés à 
l’espace global.

•	 Évolution des villes moyennes les plus 
proches. Le développement de ces 
formes d’agriculture a pour effet la créa-
tion d’activités en amont ou en aval de 
la production agricole, et l’accueil des 
travailleurs et des populations migrantes. 
En Argentine comme au Brésil, le peu de 
population rurale encore dispersée dans 
les campagnes gagne les centres urbains, 
les nouvelles modalités productives 
accélérant un processus engagé (Gras, 
Bidaseca, 2010  ; Guardia, Tornarolli, 
2009 ; Elias, 2006 ; Sili, 2005). Compte 
tenu du nouveau rapport à la terre, 
les revenus qui découlent de sa loca-
tion peuvent être non négligeables. 
L’agriculture d’entreprise devient alors 
l’élément-clé de la « base économique », 
au sens des approches de l’économie ré-
sidentielle, des territoires de résidence de 
ces « rentiers familiaux » et participe à un 
endiguement du faible niveau de vie de 
certaines familles installées en ville. On 
serait donc dans ce cas en présence d’une 
«  économie résidentielle inversée  » où 
le transfert de revenus fonciers rentiers 
permettrait le développement des petites 
villes et bourgs ruraux12. Par conséquent, 
pratiques sociales et systèmes de produc-
tion sont encore plus connectés avec ces 

12.  Ces revenus locatifs peuvent stimuler des 
activités diversifiées comme l’achat (classique) de 
biens immobiliers, mais aussi la relance de l’éle-
vage en vue d’une plus grande valorisation des 
grains. 

agrovilles ou « villes de l’agro-négoce » 
(Elias, Pequeno, 2005).

•	 Des espaces productifs qui intègrent 
bourgs et villes au sein de systèmes ter-
ritorialisés. Ces espaces reposent sur les 
effets d’entraînement de l’agriculture 
d’entreprise qui obtiennent des com-
modities ou des produits qualifiés dont 
le lien au terroir n’est pas déterminant. 
À leur côté, des espaces à fortes améni-
tés où d’autres types d’agriculture plus 
ancrés dans la ruralité (agriculture fami-
liale sur des « niches » de produits), se 
maintiendraient.

Par-delà ces modalités productives et 
spatiales, l’agriculture d’entreprise, dans 
ses formes renouvelées, semblerait être le 
vecteur d’un desserrement du lien direct 
entre ruralité et agriculture par la décon-
nexion entre agriculture, relation perma-
nente à une superficie située et portée par 
la notion d’exploitation, et espace rural. En 
Argentine, et dans le cas en particulier des 
entreprises organisées en réseau, on voit 
s’exacerber des relations au rural inscrites 
dans un lien encore plus fort à l’urbain, 
encore plus distendues vis-à-vis de l’acti-
vité agricole. Qu’en est-il de la perception 
de l’espace rural pour des acteurs étran-
gers à la vie locale, étant donné qu’ils s’y 
trouvent au gré des étapes de l’activité pro-
ductive, celle-ci étant gérée depuis le siège 
de leur société situé dans les grands centres 
urbains ?

Ces espaces productifs ne seraient-ils 
pas des espaces en archipel, des espaces 
disqualifiés car monotones dans leurs pay-
sages et dans leurs fonctions socio-écono-
miques, et désinvestis par la population 
locale  ? Ou bien seraient-ils des espaces 
où s’invente une agriculture entrepreneu-
riale partie prenante de nouveaux modes 
productifs, étapes d’une chaîne globale de 
valeur qui articule ville et campagne dans 
un mouvement local-global dont elle s’ali-
mente  ? Dès lors, la pertinence des caté-
gories spatiales communément mobilisées 
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pour interpréter les réalités agricoles et les 
systèmes agroalimentaires, telles que bas-
sin de production, système productif local, 
cluster, etc., peut être mise en question par 
ces évolutions…

*

*   *

L’expansion et la diversité croissante 
des formes d’agriculture d’entreprise en 
Amérique latine, au moins dans les pays du 
Bassin du Río de la Plata et dans les cerrados 
brésiliens, obligent à identifier les rouages 
et la portée, tant spatiale, organisationnelle 
que socio-économique, de configurations 
où la gestion toujours plus financiarisée et 
l’organisation en réseau modifient la gou-
vernance des systèmes agroalimentaires et 
des espaces de production. Au terme des 
éléments de réflexion avancés dans cet ar-
ticle, les questions à dépouiller sont encore 
nombreuses. Tout d’abord, si l’intégration 
des producteurs agricoles à une chaîne de 
valeur gouvernée par les Investissements 
Directs Étrangers et la normalisation sous 
l’emprise de la domination des acteurs 
de l’aval doit être considérée comme une 
première forme, classique, d’agriculture 
d’entreprise, il semblerait que l’agriculture 
d’entreprise en réseau déstabilise la nature 
de la domination qui est davantage le fait 
des acteurs de l’amont. Elle ne constitue-
rait donc pas un simple approfondissement 
d’une tendance déjà identifiée, mais une 
configuration nouvelle, peut-être propre 
à certaines régions comme le cône sud, et 
certaines spéculations comme les céréales 
et oléagineux. Ensuite, il y a une montée 

en puissance de normes entrepreneuriales 
(inputs, gestion, rentabilité, concurrence) 
et une financiarisation croissante du sec-
teur. Les acteurs leaders de la production 
agricole en réseau doivent maîtriser un 
ensemble important d’informations, orga-
niser la logistique et la communication 
entre les différentes parties prenantes au 
processus productif, souvent géographi-
quement éloignées. La vision traditionnelle 
de l’exploitant agricole, liée à son exploita-
tion, est chahutée. Il en découle une ques-
tion sur les modalités d’inscription spatiale 
de l’agriculture entrepreneuriale : en parti-
culier, comment fait-elle système avec les 
configurations modernes de la ruralité au-
tour d’une déconnexion relative entre agri-
culture et ruralité  ? Enfin, il reste à com-
prendre la modification des rapports aux 
ressources (foncier, climat, capital, travail, 
information, etc.) et comment cette évolu-
tion participe de l’accélération temporelle 
et spatiale des phénomènes observés. Les 
dimensions multi-scalaires alimentent la 
tension territoire-réseau, faisant des agro-
villes des nœuds spatiaux incontournables 
dans une relation modifiée à l’espace. Il 
reste également à resituer ces évolutions 
dans le contexte d’un monde où les ten-
sions sur les marchés agroalimentaires 
de commodities sont probablement appe-
lées à s’accroître et où des zones comme 
le cône sud ou le Brésil (mais aussi peut-
être l’Europe centrale et certaines régions 
d’Afrique) présentent un avantage compé-
titif lié à leur capacité de mobilisation de 
nouvelles terres agricoles et d’incorpora-
tion d’innovations.  ■
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